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Grâce au dispositif discret et efficace 
mis en place par la police, cet événe-
ment n’a causé aucun trouble à l’ordre 
public. Il a pu se dérouler dans le res-
pect des conditions imposées par la 
crise sanitaire et de la réglementation 
en vigueur. Nulle "passivité" ne saurait 
être reprochée aux forces de l’ordre, qui 
ont simplement veillé à assurer le bon 
déroulement de ces funérailles sur le 
plan de l’ordre public.

2 - Mention Covid-19
sur les certificats de décès

Question écrite n° 15192 de Mme 
Nathalie Goulet (Orne - UC) publiée 
dans le JO Sénat du 09/04/2020 - 
page 1673

Mme Nathalie Goulet attire l’attention 
de M. le ministre des Solidarités et de 
la Santé et lui demande de préciser 
quelle est la case qui indique Covid-9 
sur le certificat de décès. Cette indi-
cation, autre que l’indication orale du 
médecin, permet aux pompes funèbres 
de mettre en œuvre l’usage d’équipe-
ments et mesures de protection du Haut 
Conseil de la Santé Publique (HCSP).  
 
Elle lui demande les mesures prises 
pour rendre cette mention explicite et 
obligatoire. 

Transmise au ministère de la Cohésion 
des territoires et des Relations avec les 
collectivités territoriales

Réponse du ministère de la Cohésion 
des territoires et des Relations avec 
les collectivités territoriales publiée 
dans le JO Sénat du 24/09/2020 - 
page 4343

Le modèle du certificat de décès ainsi 
que ses modalités de remplissage sont 
déterminés par l’arrêté du 17 juillet 2017 
relatif aux deux modèles du certificat de 
décès. Le certificat de décès est com-
posé d’un volet médical et d’un volet 
administratif. Le volet médical comprend 
des informations relatives aux causes 
médicales du décès, ces informations 
confidentielles étant destinées au 
Centre épidémiologique sur les causes 
de décès (CépiDC) afin d’établir des 
statistiques nationales sur la mortalité. 

Ainsi, lorsque la Covid-19 est la cause du 
décès, cette information sera précisée 
sur ce volet, dont les opérateurs funé-
raires ne sont, quant à eux, pas autorisés 
à en avoir connaissance. Toutefois, en 
cas de Covid-19 avéré ou suspecté, une 
consigne supplémentaire trouve sa tra-
duction sur le volet administratif du cer-
tificat de décès, lequel est consultable 
par tout opérateur funéraire habilité, 
notamment via l’application Portail des 
Opérateurs Funéraires (POF) lorsque les 
certificats sont issus d’une certification 
électronique. 

En effet, l’art. 31 de l’arrêté du 10 juillet 
2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de la Covid-19 dans les territoires sor-
tis de l’état d’urgence sanitaire et dans 
ceux où il a été prorogé, maintient les 
dispositions initialement prises par le 
décret n° 2020-497 du 30 avril 2020 du 
ministre de la Santé, à savoir que, eu 
égard au risque sanitaire que présente 
le corps de défunts atteints ou probable-
ment atteints de la Covid-19 au moment 
de leur décès, ces derniers font l’objet 
d’une mise en bière immédiate, comme 
les défunts atteints des maladies listées 
par le ministère de la Santé en applica-
tion des a) et b) du I de l’art. R. 2213-
2-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). 

Ce lien juridique établi, les médecins 
sont invités à cocher, sur le volet admi-
nistratif, la case correspondant à une 
obligation de mise en bière immédiate 
en cercueil simple. Ainsi, les opérateurs 
funéraires adaptent la prise en charge 
des défunts au vu du seul volet adminis-
tratif du certificat de décès établi par 
le médecin, et des recommandations 
formulées par le Haut Conseil de la 
santé publique (HCSP) pour la prise en 
charge des cas suspectés ou avérés de 
la Covid-19.

3 - Obligations légales
des entreprises étrangères spé-
cialisées dans la récupération 
de métaux issus des crémations 

Question écrite n° 14340 posée par 
M. Jean-Pierre Sueur (du Loiret - 
SER) publiée dans le JO Sénat du 
13/02/2020 - page 773
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M. Jean-Pierre Sueur appelle l'attention 
de M. le ministre de l'Économie et des 
Finances sur les obligations légales 
applicables aux entreprises étran-
gères qui procèdent à la récupération 
et au traitement de métaux récupérés 
à l'issue de crémations en France. En 
effet, après une crémation, les restes 
humains sont pulvérisés et remis dans 
une urne aux familles, à l'exception des 
métaux – notamment précieux – issus 
de différents types de prothèses, qui 
sont récupérés. Plusieurs entreprises 
étrangères se sont spécialisées dans ce 
domaine en France, exportant ensuite 
ces déchets vers leur siège social, situé 
hors de France, où ils sont triés avant 
d'être traités par des fi lières de valo-
risation. Le mélange collecté dans les 
crématoriums contenant des métaux pré-
cieux, il lui demande si ces entreprises 
étrangères sont, à ce titre, assujetties à 
la taxe forfaitaire sur l'envoi d'objets pré-
cieux à l'étranger, prévue par l'art. 150 
VI du Code général des impôts. 

Par ailleurs, les déchets récupérés par 
ces entreprises ne contiennent pas uni-
quement des métaux mais également du 
calcius ou de la céramique. Pour le pas-
sage des frontières, l'une de ces entre-
prises indique que les déchets envoyés 
à l'étranger relèvent de la liste verte de 
la convention de Bâle sur les transferts 
transfrontaliers de déchets, leur Code 
correspondant aux "Déchets de métaux 
et de leurs alliages sous forme métal-
lique". 

Or, ces mélanges étant composés de 
déchets métalliques et non métalliques, 
ils pourraient alors relever de la liste 
orange de la même convention de 
Bâle. Cela impliquerait que leur expor-
tation devrait alors être notifi ée au Pôle 
National sur les Transferts Transfrontaliers 
de Déchets (PNTTD), qui statuerait sur 
la possibilité de cette exportation. Il lui 
demande, en outre, quelle est la moda-
lité de la convention de Bâle qui s'ap-
plique en l'espèce.

Réponse de Mme la ministre de la 
Transition écologique publiée dans le 
JO Sénat du 12/11/2020 – page 5312

Les obligations légales applicables aux 
entreprises étrangères qui procèdent 
à la récupération et au traitement de 
métaux récupérés à l'issue de créma-
tions en France renvoient à la ques-
tion de la qualifi cation de déchet des 
résidus de métaux issus des cendres 
funéraires. L'art. L. 541-1-1 du Code de 
l'environnement défi nit comme déchet : 
"toute substance ou tout objet, ou plus 
généralement tout bien meuble, dont le 
détenteur se défait ou a l'intention ou 
l'obligation de se défaire". 

Or, la décision de se défaire de ces 
métaux appartient en premier lieu à la 
famille du défunt. En l'absence de suc-
cession désignée nul ne semble pour-
voir prétendre à la propriété de ces 
métaux. En conséquence, en ce qu'ils 
ne répondent pas aux critères posés à 
l'art. L. 541-1-1 du Code de l'environne-
ment, les résidus de métaux extraits des 
cendres funéraires ne peuvent pas être 
qualifi és de déchets.

Source : Journal du Sénat

4 - Une nouvelle loi pour les 
contrats d’assurance-obsèques

Question écrite n° 29198 de Mme 
Catherine Osson (La République 
en Marche - Nord ) publiée au JO 
le : 05/05/2020 page : 3185. Date de 
changement d’attribution : 07/07/2020

Mme Catherine Osson alerte M. le 
ministre de l’Économie et des Finances 
sur une souhaitable loi pour clarifi er et 
moraliser les pratiques commerciales 
et fi nancières pour les contrats d’assu-
rance-obsèques. En effet, alors que le 
principe de l’assurance-obsèques est 
évidemment pertinent (puisque l’assu-
rance-obsèques permet à un assuré 
d’organiser de manière anticipée le 
fi nancement de ses funérailles par la 
constitution d’un capital destiné à être 
versé à un bénéfi ciaire pour l’organisa-
tion desdites obsèques), malheureuse-
ment régulièrement nombre de Français 
comme des associations de consomma-
teurs ne manquent pas de dénoncer des 
dérives ou des arnaques. 

Trop régulièrement, des souscripteurs 
sont abusés, et trop fréquents sont cour-
tiers et gérants de pompes funèbres 
qui essaient, et trop souvent réussissent, 
de tirer profi t de la vulnérabilité de 
certains clients âgés. À cela s’ajoute 
l’intérêt même de l’investissement, 
une association de consommateurs 
dénonçant ces assurances-obsèques 
comme des "placements ruineux". De 
fait, souvent les cotisations versées par 
les souscripteurs excèdent largement le 
capital versé in fi ne. Les souscripteurs 
se comptent en millions et ils doivent 
avoir la garantie que leur effort fi nan-
cier d’épargne sera effectivement utile, 
c’est-à-dire réellement versé (et qu’on 
n’objectera pas au bénéfi ciaire que, 
par exemple, le capital ne peut être 
perçu au nom de clauses arbitraire-
ment restrictives, ou par une mauvaise 
connaissance du contrat souscrit) et 
dans des délais raisonnables (l’objectif 
est de couvrir les obsèques, or il n’est 
pas rare que le versement soit soumis 
à des fournitures de documents longs 
à obtenir, ou à tout le moins soit versé 
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